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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif Paris

(5ème section – 2ème chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés le 25 avril 2019, le 11 octobre 2019 et le
17 juillet 2020, la Cimade, service œcuménique d’entraide, demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le ministre de l’intérieur a refusé de lui 
communiquer les documents demandés dans son courriel du 3 janvier 2019, à savoir : 

- les données statistiques existantes issues des bases de données gérées par la 
direction générale des étrangers en France, relatives aux procédures de transfert des demandeurs 
d’asile en application du règlement dit « Dublin » pour les années 2017 et 2018, dont :

- le nombre de personnes ayant reçu une attestation de demande d’asile portant 
la mention « Dublin » lors de l’enregistrement de leur demande par préfecture 
et par nationalité ; 

- le nombre de saisines et d’accords par préfecture et par Etat membre saisi ; 
- le nombre de décisions de transferts prises à l’encontre des demandeurs d’asile 

en application des dispositions de l’article L. 742-3 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, par préfecture et par nationalité ;

- le nombre de transferts exécutés par préfecture, par nationalité et par Etat 
membre saisi ; 
le nombre de prolongations du délai de transfert par préfecture, par nationalité 
et par Etat membre saisi ;

- le nombre de personnes dont la demande a été « requalifiée » par préfecture, 
par nationalité et par Etat membre saisi ;
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- et le nombre de personnes faisant l’objet d’un constat de l’autorité administrative, 
tel que prévu par les dispositions du III de l’article L. 723-2 du code mentionnée ci-dessus, par 
préfecture, par nationalité et par motif.

2°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de lui communiquer les documents sollicités 
dans le délai d’un mois à compter de la notification de la présente décision. 

Il soutient que :
- la décision implicite de rejet méconnaît les dispositions de l’article L. 311-1 du code 

des relations entre le public et l’administration ;
- la demande de communication ne méconnaît pas les dispositions des articles L. 311-5 

et L. 311-6 du code des relations entre le public et l’administration. 

Par un mémoire en défense enregistré le 15 juillet 2020, le ministre de l’intérieur 
conclut au rejet de la requête. 

Il soutient que :
- la requête est irrecevable dès lors que la Cimade n’a pas qualité à agir pour demander 

l’annulation d’une décision qui fait suite à une demande de communication formulée par M. 
Sadik ; 

- les données demandées ont déjà fait l’objet d’une publication sur la base de données 
Eurostat ;

- le ministre de l’intérieur n’est pas tenu de produire des statistiques destinées à 
satisfaire les demandes spécifiques d’un usager ;

- la communication des informations sollicitées par préfecture est de nature à donner 
lieu à des stratégies d’optimisation de la part des demandeurs d’asile ;

- ces informations étant produites afin d’assurer le pilotage interne de la politique 
d’asile, elles n’ont pas à être communiquées.

Par une ordonnance du 23 juillet 2021, la clôture de l’instruction a été fixée au 
31 août 2021.

Par un courrier du 23 juillet 2021, le tribunal a adressé au ministre de l’intérieur une 
demande d’informations pour compléter l’instruction.

Par un courrier du 23 juillet 2021, le tribunal a adressé à la Cimade une demande de 
pièces pour compléter l’instruction. Les pièces, reçues le 24 juillet 2021, ont été communiquées 
le 26 juillet 2021.

L’affaire a été renvoyée en formation collégiale en application de l’article R. 222-19 du 
code de justice administrative.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
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Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Hélard,
- les conclusions de Mme Nikolic, rapporteure publique,
- et les observations de M. Sadik, représentant la Cimade.  

Considérant ce qui suit : 

1. Par un courriel du 3 janvier 2019, la Cimade, par l’intermédiaire de son responsable 
national en charge des questions liées à l’asile, M. Sadik, a demandé au ministre de l’intérieur de 
lui communiquer un ensemble de données statistiques relatives aux procédures de transfert des 
demandeurs d’asile prévues par le règlement (UE) n°604/2013 du parlement européen et du 
conseil, dit règlement Dublin II. A la suite du refus implicite né du silence gardé par 
l’administration, le requérant a saisi la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA) d’une demande d’avis qui a été enregistrée le 19 février 2019 à son secrétariat. Le 26 
septembre 2019, la CADA a rendu un avis favorable à la communication des statistiques 
demandées, sous réserve que ces données existent ou puissent être obtenues par un traitement 
automatisé d'usage courant. La Cimade demande l’annulation du rejet implicite de sa demande 
suite à l’avis de la CADA. 

Sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre de l’intérieur :

2. Le ministre de l’intérieur fait valoir que la demande initiale de communication des 
données statistiques ayant été formulée par M. Sadik, la Cimade n’a pas qualité pour agir en 
justice et demander l’annulation de la décision en litige. Il ressort toutefois des pièces du dossier, 
en particulier des courriels de saisine produits par l’association requérante et de l’avis de la 
CADA, que M. Sadik est le responsable national en charge des questions liées à l’asile au sein de 
la CIMADE et qu’il a demandé la communication des données statistiques susvisées pour le 
compte de celle-ci. Partant, la fin de non-recevoir opposée par le ministre ne peut qu’être écartée. 

Sur les conclusions à fin d’annulation :

3. Aux termes de l’article L. 311-1 du code des relations entre le public et 
l’administration : « Sous réserve des dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6, les 
administrations mentionnées à l'article L. 300-2 sont tenues de publier en ligne ou de 
communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la 
demande, dans les conditions prévues par le présent livre. ». L’article L. 300-2 du même code 
dispose : « Sont considérés comme documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV du 
présent livre, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les 
documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l’Etat (…). 
Constituent de tels documents notamment les (…) statistiques (…). »

4. En premier lieu, si le ministre de l’intérieur fait valoir que les données statistiques 
demandées ont déjà été publiées sur le site Eurostat, il ressort toutefois de la consultation de ce 
site que le nombre de prolongations du délai de transfert, le nombre de personnes dont la 
demande a été « requalifiée » et le nombre de personnes faisant l’objet d’un constat du préfet, tel 
que défini par les dispositions du III de l’article L. 723-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile dans sa version applicable au présent litige, n’ont pas été publiés sur 
le site Eurostat.  En outre, il ressort des pièces du dossier que l’ensemble des données statistiques 
ont été demandées par préfecture et que cette déclinaison n’est pas disponible sur le site Eurostat. 
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Partant, les données statistiques telles qu'elles sont demandées n’ont pas fait l’objet d’une 
publication. 

5. En deuxième lieu, le ministre de l’intérieur fait valoir que la communication de ces 
données est susceptible de générer des phénomènes d’optimisation des dépôts de demandes 
d’asile, dès lors que les usagers pourraient « privilégier les préfectures qui semblent appliquer le 
règlement Dublin de manière moins performantes que d’autres ». Toutefois, ce motif ne se 
rattache à aucune des exceptions prévues par les dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6 du 
code des relations entre le public et l’administration et ne peut donc faire obstacle à la 
communication des données sollicitées. 

6.  En troisième lieu, les articles L. 311-1 et L. 300-2 du code des relations entre le 
public et l'administration n'imposent pas à l'administration d'élaborer un document dont elle ne 
disposerait pas pour faire droit à une demande de communication. En revanche, constituent des 
documents administratifs au sens de ces dispositions, les documents qui peuvent être établis par 
extraction des bases de données dont l'administration dispose, si cela ne fait pas peser sur elle 
une charge de travail déraisonnable. 

7. Si le ministre de l’intérieur fait valoir qu’il n’est pas tenu de produire des statistiques 
destinées à satisfaire les demandes particulières d’un usager, il est constant que ces statistiques 
existent et il ne conteste pas qu’elles peuvent être établies par extraction des bases de données 
dont l’administration dispose sans que cela fasse peser sur elle une charge de travail 
déraisonnable.  

8. En quatrième lieu, le ministre soutient que la déclinaison par préfecture des données 
demandées concourt au pilotage des services de l’Etat et constitue un document interne à ce titre. 
Toutefois, la circonstance selon laquelle le document demandé serait un document interne à 
l’administration n’est pas, en elle-même, de nature à faire obstacle à la communication de ce 
document.

9. Il résulte de tout ce qui précède que la Cimade est fondée à demander l’annulation de 
la décision implicite par laquelle le ministre de l’intérieur a refusé de lui communiquer les 
données demandées. 

Sur les conclusions à fin d’injonction :

10. Le présent jugement d'annulation implique nécessairement qu’il soit enjoint au 
ministre de l’intérieur de communiquer à la Cimade, dans le délai de trois mois à compter de la 
date de notification du jugement, les données statistiques relatives aux procédures de transfert de 
demandeur d’asile en application du règlement dit « Dublin » pour les années 2017 et 2018, à 
savoir : le nombre de personnes ayant reçu une attestation de demande d’asile portant la mention 
« Dublin » lors de l’enregistrement de leur demande par préfecture et par nationalité ; le nombre 
de saisines et d’accords par préfecture et par Etat membre saisi ; le nombre de décisions de 
transfert prises à l’encontre des demandeurs d’asile en application des dispositions de l’article L. 
742-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile par préfecture et par 
nationalité ; le nombre de transferts exécutés par préfecture, par nationalité et par Etat membre 
saisi ; le nombre de prolongations du délai de transfert par préfecture, par nationalité et par Etat 
membre saisi ; le nombre de personnes dont la demande a été « requalifiée » par préfecture, par 
nationalité et par Etat membre saisi, et, enfin, le nombre de personnes faisant l’objet d’un constat 
de l’autorité administrative, tel que prévu par les dispositions du III de l’article L. 723-2 du code 
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de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, par préfecture, par nationalité et par 
motif.  

D E C I D E :

Article 1er : La décision par laquelle le ministre de l’intérieur a implicitement refusé de 
communiquer à la Cimade les données qu’elle a demandées dans son courriel du 3 janvier 2019 
est annulée. 

Article 2 : Il est enjoint au ministre de l’intérieur de communiquer à la Cimade, dans le 
délai de trois mois à compter de la date de notification de la présente décision, les données 
statistiques relatives aux procédures de transfert de demandeur d’asile en application du 
règlement dit « Dublin » pour les années 2017 et 2018, à savoir : le nombre de personnes ayant 
reçu une attestation de demande d’asile portant la mention « Dublin » lors de l’enregistrement de 
leur demande par préfecture et par nationalité ; le nombre de saisines et d’accords par préfecture 
et par Etat membre saisi ; le nombre de décisions de transfert prises à l’encontre des demandeurs 
d’asile en application des dispositions de l’article L. 742-3 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile par préfecture et par nationalité ; le nombre de transferts exécutés par 
préfecture, par nationalité et par Etat membre saisi ; le nombre de prolongations du délai de 
transfert par préfecture, par nationalité et par Etat membre saisi ; le nombre de personnes dont la 
demande a été « requalifiée » par préfecture, par nationalité et par Etat membre saisi, et, enfin, le 
nombre de personnes faisant l’objet d’un constat de l’autorité administrative, tel que prévu par 
les dispositions du III de l’article L. 723-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asilepar préfecture, par nationalité et par motif. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la Cimade et au ministre de l’intérieur. 

Délibéré après l'audience du 30 septembre 2021, à laquelle siégeaient :

M. Gros, président,
M. Rebellato, premier conseiller,
M. Hélard, conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 14 octobre 2021.

Le rapporteur,

R. HELARD

Le président,

L. GROS
La greffière,

S. PORRINAS

La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne et à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.


